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A
peine nommée en remplace-
ment de la ministre des Sports
démissionnaire, Roxana Mara-
cineanu se voit plongée dans les
restrictions budgétaires par une

lettre de cadrage qu’elle juge d’emblée « très
brutale » et qui va mettre le feu aux poudres
dans le mouvement sportif. 
Objectif de cette lettre dévoilé par l’AFP le 
7 septembre dernier, rédigée dans le cadre de
l’Action publique 2022, rien de moins qu’une
réduction de 30 millions d’euros du budget
2019 pour son ministère et la suppression de
1 600 postes sur la période 2018-2022 !
Matignon compte sur la réduction du nombre
de conseillers techniques sportifs (CTS), ces
fonctionnaires d’État placés auprès des fédé-
rations sportives et essentiels à leur fonction-
nement.
Pour tenter d’éteindre l’incendie, Roxana Mara-
cineanu annonce aussitôt qu’elle rencontrera
le Premier ministre, lundi 10 septembre, assu-
rant que la réduction des effectifs était « un
objectif qui venait d’en haut, sans forcément
connaître les spécificités vraiment précises du
sport ». 
Et c’est tout le mouvement sportif qui monte
au créneau. Philippe Bana, président de l’As-
sociation des directeurs techniques natio-
naux, n’y va pas de main morte, accusant
« une volonté de destruction humaine massive »,
« stupéfiante et atterrante », rappelant qu’il s’agi-
rait tout simplement de supprimer plus de la
moitié des postes. 
Dans L’Équipe, il dénonce « une Saint-Barthé-
lemy du sport », qui équivaudrait à dire à la
ministre « autodétruisez-vous ! »

« Il y a une forme de mépris et de violence qui
ne peut pas durer. Je ne pense pas que qui que
ce soit ait pesé ce que signifie cette décision. On
a déjà alerté l’Élysée et
Matignon. »
Un économiste du sport
s’insurge : « C’est énorme
puisque ce sont essentiel-
lement des postes de
conseillers techniques et
sportifs (…). Ce sont les
garants d’une bonne
accessibilité des pratiques sportives à l’ensemble
des Français (…). Cela pourrait entraîner de
nouvelles difficultés pour les clubs qui sont déjà
fortement pénalisés par la réduction des emplois
aidés et par la diminution des financements
publics en général. »
Le président du Comité national olympique et
sportif français est reçu à Matignon dès la publi-

cation du document. Il fulmine : « On a
demandé que les services de Matignon appor-
tent très vite, non seulement une clarification,
mais surtout un démenti à cette idée qu’on pour-
rait supprimer 1 600 postes de cadres techni-
ciens sportifs. »
Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et des
Finances, a salué la « sincérité » de Roxana Mara-
cineanu tout en expliquant qu’« on ne peut pas
dire (d’un côté) que la dette française est trop
élevée et qu’il faut la réduire (…) et de l’autre ne
pas supprimer d’emplois publics ».
A sa sortie de l’entrevue à Matignon, lundi 
10 septembre, la ministre des Sports a annoncé
qu’« aucun des 1 600 conseillers techniques spor-
tifs ne perdra son emploi ».
Une satisfaction en apparence Philippe Bana
a déclaré : « Nous allons rester vigilants sur leur
statut », « Leur statut doit rester public. Ils sont
la peau sur les os du ministère », tenant à sou-
ligner qu’il n’était « pas question de décaler ou
de déstocker (la) prise en charge » des conseillers

techniques sportifs « par
les fédérations, qui n’en ont
ni les moyens financiers ni
l’envie »,pointant par là le
communiqué diffusé par
Matignon après la ren-
contre avec la ministre
dans lequel est indiqué que
le statut des CTS « doit être

ré-interrogé ». Le gouvernement entend trans-
férer aux fédérations sportives la gestion de
leurs CTS. 
Une stratégie gouvernementale qui reprend à
son compte les travaux du comité d’experts
CAP 2022 sur la transformation de l’action
publique. Une méthode qui vaut pour tous les
ministères. �

L’
an dernier, le nombre de nouvelles
affaires traitées par les pru-
d’hommes a chuté de 15 %, à
127 000, d’après le ministère du
Travail. « Dans certains conseils

prud’homaux d’Île-de-France, la baisse serait
bien plus importante, pouvant aller jusqu’a�
50 %. La tendance, de l’avis des avocats inter-
rogés, devrait encore s’accentuer en 2018 »,
rapportent Les Échos (11 septembre).
Rappelons que les prud’hommes permettent
surtout aux salariés de poursuivre et de faire
condamner leur employeur, en particulier
après un licenciement abusif.
Les patrons ne sont pas devenus plus res-
pectueux de la législation. L’explication de
cette chute tient notamment à la loi Macron
(alors ministre de l’Économie de Hollande)
de 2015 : elle a particulièrement compliqué
le dépôt d’une plainte par les salariés, en exi-
geant notamment que le dossier soit entiè-
rement complet dès son enregistrement. 
Par ailleurs, le délai de prescription a été réduit
à un an (contre cinq ans auparavant). « C’est
un recul du recours au droit, il est honteux de
s’en réjouir », s’indigne une avocate citée par
Les Echos. 
L’entourage de la ministre du Travail, Muriel
Pénicaud, s’est en effet félicité de ces chiffres,
y voyant aussi un effet de la barémisation des
indemnités prud’homales introduite en sep-
tembre 2017 dans les ordonnances travail du
gouvernement Macron. 
Grâce à cette barémisation, un patron sait à
l’avance au centime près combien lui coû-
tera un licenciement abusif !

Y. L. �
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“Oui mais… 
ça branle 
dans le manche”
(J.-B. Clément, 1871)

Serge Bloch
Membre du bureau national

L e 7 septembre, Christine
Lagarde, au nom du FMI,
s’exprime ainsi : « La crise
financière mondiale demeure
l’un des événements détermi-

nants de notre époque (…). Elle (...) ne
semble pas vouloir s’estomper de sitôt (…),
conduisant à une crise systémique. » 

C’est dans ce contexte que la Ve Répu-
blique jupitérienne est secouée par les
démissions de « ministres intègres » quit-
tant le paquebot en plein naufrage et par
les scandales de « conseillers vertueux »
mis en place afin de tenter d’étayer un
régime à bout de souffle. Sous la houlette
du capital financier, le « chef de l’État » est
bien déterminé à reprendre l’ensemble des
conquêtes de ses « sujets », les fameux
« Gaulois réfractaires aux changements »,
« ceux qui ne sont rien » et « ceux qui ne
peuvent pas se payer un costard ».

E. Le Boucher, éditorialiste au journal
Les Échos, s’en est récemment fait le
chantre, appelant à « transformer le sys-
tème social datant de 1945 devenu trop
coûteux et inefficace ». Il poursuit : « Comme
souvent dans son histoire économique et
sociale (1830, 1936, 1945), la France était
en retard, la mission du jeune élu était le
rattrapage. » 

Mais voilà, les cotes de confiance du
« chef de l’État » et de son gouvernement
n’en finissent pas de dégringoler, créant
une panique dans l’exécutif, à tel point que
Gérard Collomb, le ministre de l’Intérieur,
déclare : « Les réformes sont au départ tou-
jours un peu impopulaires (…). Quand à
un moment donné, vous devenez trop sûrs
de vous, vous pensez que vous allez tout
emporter » (interview sur BFMTV).

Le président du Sénat, quant à lui, s’est
« ému » le 6 septembre de « la rentrée“déli-
cate” pour l’exécutif, estimant que cette
“mauvaise” séquence est la conséquence
d’une illusion,  d’un monde nouveau qui
serait débarrassé des conservatismes, des
pesanteurs, des arrangements d’un ancien
monde qui aurait disparu telle l’Atlantide
au printemps 2017 » (même source).

Les turpitudes de la cohorte des
« chefs » et de l’armada des collaborateurs
de l’Élysée sont légion. Malgré un quin-
quennat « placé sous le signe de la mora-
lisation de la vie publique », les affaires
sont les affaires ! Après de Sarnez, Goulard
et Bayrou, à peine nommés et déjà débar-
qués, vinrent les affaires Ferrand, Péni-
caud, Nyssen, Buzyn, Flessel et celles des
aides de camp, Benalla, l’ange gardien
déchu, et Kohler. Quant à Hulot, en homme
d’affaires sentant poindre la mort du cygne,
il a précipitamment quitté  le château pour
creuser son sillon dans d’autres eaux. 

L’été fut chaud et la fin de l’été brûlant.
Que sera la suite ?

Alors que le gouvernement, en pleine
crise de déliquescence systémique, lance
une nouvelle bataille contre les conquêtes
de civilisation que sont les droits à la retraite
pour tous et la Sécurité sociale, le contenu
de la lutte politique menée par le POI et
son journal Informations ouvrières, tri-
bune libre de la lutte des classes, contri-
bue à l’élargissement, au renforcement des
liens et au débat avec ceux qui se battent
pour la défense et la reconquête des acquis
de 1936 et de 1945, dans le cadre de la lutte
de classes.

Le rassemblement national à l’initia-
tive du CNRR, qui se tiendra le 10 no-
vembre, sera, à n’en pas douter, une nou-
velle étape importante de la discussion
politique entre militants. 

CODE DU TRAVAIL

Les salariés peuvent de moins en moins 
en appeler aux prud’hommes

Budget 2019 du ministère des Sports : « Une Saint-Barthélemy du sport »

Chaque semaine lisez Informations ouvrières ! 

Abonnez-vous, réabonnez-vous !
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« Il y a une forme 
de mépris et de violence
qui ne peut pas durer »

La grande misère de la justice pénale
« Alors que le budget de la Justice a été inscrit en hausse de 3,9 % en 2018, des tribunaux se
voient aujourd’hui contraints de limiter le recours aux forces d’appoint sans lesquelles ils
ne fonctionnent pas. Ainsi, au tribunal de grande instance de Colmar (Haut-Rhin), alors que
les vacations de magistrats à titre temporaire ont été supprimées en août, les comparutions
immédiates n’ont pu se tenir normalement. Pour ces audiences collégiales à trois magis-
trats (un président et deux assesseurs), des avocats ont été appelés à passer de l’autre côté
de la barre pour siéger en tant qu’assesseurs, dans une étonnante inversion des rôles. »
(Lu dans Le Monde, 2 septembre)

Audience solennelle de rentrée judiciaire du conseil des prud’hommes à Draguignan.

La nouvelle ministre des Sports,
Roxana Maracineanu.
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L ors d’une consultation référendaire,
qui s’est tenue en avril 2013, les élec-
teurs des deux départements ont rejeté
le projet de « conseil unique d’Alsace »

qui « devait » fusionner le conseil régional et
les deux conseils généraux. Un projet rejeté,
sans équivoque, par 79,84 % des électeurs
(votes non, abstentionnistes, votes blancs ou
nuls). À l’époque, nous écrivions dans nos
colonnes : « Rejeté, refusé ou retoqué, le résul-
tat est le même. Pour autant, les défenseurs
directs et indirects de ce projet abandonneront-
ils le combat ? » 

EXPÉRIMENTATION
Les enjeux n’étaient pas qu’alsaco-alsaciens,
comme auraient aimé le faire croire les tenants
du « oui » et ceux du « oui mais ». Ce qui devait
devenir une « expérimentation » était, à l’époque,
scruté à la loupe par certains responsables poli-
tiques de Bretagne et des deux départements
savoyards, appuyés par l’Assemblée des régions
d’Europe (ARE) et considérant l’Alsace comme
un exemple à suivre. Les courants autonomistes
et écologistes bretons avaient délégué des obser-
vateurs « avertis » en vue d’accompagner la
démarche et de ramener la bonne parole après
l’incontournable victoire du « oui ». D’ailleurs,
un sondage de l’institut CSA, financé par la
presse, prêtait à l’électorat 75 % de votes posi-
tifs.  Et, cerise sur le gâteau, dans les enveloppes
distribuées aux inscrits, on ne pouvait trouver
comme matériel de propagande officielle que
celle en faveur du projet. 
Les dés étaient pipés. Les vieux démons auto-
nomistes furent réveillés dans les campagnes,
les folkloristes associés aux militants d’EELV
incitèrent les autorités à ne pas agiter le chiffon
rouge du social, et les régionalistes, issus des

mouvances xénophobes, ont pu s’exprimer, à
satiété, en toute quiétude sur les ondes privées
et publiques. Or, trois jours à peine après ce
scrutin-défaite du pouvoir, le Conseil des
ministres du 10 avril annon-
çait que « l’acte III de la décen-
tralisation prendrait forme »,
malgré tout.

RÉVISION 
DE LA CONSTITUTION
Qu’en est-il aujourd’hui, dans
le cadre du projet de loi consti-
tutionnel ? 
Ce texte revêt une importance
particulière pour les collecti-
vités, puisqu’il propose d’in-
troduire dans la Constitution
le  « droit à la différenciation »,
dont Macron a fait un de ses
chevaux de bataille, pour
« tenir compte de leurs spécifi-
cités et des enjeux qui leur sont
propres ». Les expérimenta-
tions  n’auront plus « comme seule conclusion
possible la généralisation à tous les territoires ou
l’abandon » : elles pourront être poursuivies de
façon « pérenne » par une collectivité. 
C’est dans ce contexte que des élus des collec-
tivités territoriales de tous bords (PS, EELV, LREM,

LR…) font toujours pression afin d’extraire les
deux départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin de l’entité Grand Est, cela pour pouvoir
obtenir une grande quantité de « droits à la dif-

férentiation » territoriale.  Dans
l’Alsace « idéalisée » par les
présidents des deux conseils
départementaux, les dépar-
tements du Bas-Rhin et du
Haut-Rhin seraient fondus
dans une seule collectivité à
« statut particulier » au sein
du Grand Est et disposeraient
de marges de manœuvre spé-
cifiques et de compétences
déléguées ou partagées par
le conseil régional et l’État :
un droit à l’expérimentation
fiscale, normative et régle-
mentaire, des compétences
spécifiques dans la gestion
des flux transfrontaliers, dans
la création d’un régime spéci-
fique d’enseignement bilingue

et de recrutement du corps enseignant, « un
marché du travail alsacien » ! La tarification et
le financement des Ehpad, les foyers d’accueil
médicalisé, les services d’accompagnement
pour adultes handicapés et les centres d’action
médico-sociale, qui relevaient jusqu’à présent

de la double compétence des départements et
de l’agence régionale de santé (ARS), seraient
confiés à la seule collectivité d’Alsace, tout comme
le transfert de compétences des organismes d’as-
surance maladie. 

FUSION PRÉVUE D’ICI À SEPTEMBRE 2020
Le préfet de région, Jean-Luc Marx, a donc
annoncé que, si le projet de loi constitutionnelle
n’aboutissait pas, la fusion des deux départe-
ments devrait voir le jour avant septembre 2020,
donc avant les élections départementales et
régionales de 2021, soit par décret, soit par la
loi, avec une « rationalisation de l’action publique
locale, de mutualisations ». Il s’agira donc bien
de pratiquer des coupes claires dans les services
publics territoriaux de proximité.
Au cours de la période estivale, un sondage, ini-
tié par la presse régionale,  estimait que 83 %
des « Alsaciens »  « souhaiteraient » que cette
réforme aboutisse... Nous savons ce que les élec-
teurs ont fait du sondage de 2013. 
Cette fois, il n’y aura pas de scrutin, la ministre
auprès du ministre de l’Intérieur, en charge du
dossier, Jacqueline Gourault, est déjà à pied
d’œuvre, aux côtés des deux présidents dépar-
tementaux pour imposer une nouvelle casse de
l’unicité des droits sur l’ensemble du territoire.
Affaire à suivre...

n

Une contribution de Serge Bloch, membre du bureau national du POI

La disparition des départements ou les dérives du « pacte girondin »
Dans le cadre du projet de loi constitutionnel,
dont la discussion a été différée par le gou-
vernement, empêtré dans l’affaire Benalla, une
étude, sur l’avenir institutionnel de l’Alsace,
commandée par le Premier ministre, Édouard
Philippe, a donné lieu à la remise d’un rapport,
au cours du mois d’août, par le préfet de région,
Jean-Luc Marx. 
Un prétendu avenir institutionnel qui en rap-
pelle un précédent, sous la présidence de Hol-
lande et de son secrétaire général adjoint, un
certain Emmanuel Macron.

« Les départements
du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin
seraient fondus 
dans une seule 
collectivité à 
“statut particulier”
au sein 
du Grand Est. »

Une contribution de Jean Mellor

Incident de la gare Montparnasse : non le service public n’a pas failli !

n Des statuts différents

R
TE est une SA, certes, mais confor-
mément aux dispositions de l’article
7 de la loi du 9 août 2004 (sans
jeter à l’eau toute la loi de 1946), la

totalité de son capital doit être détenu par
Électricité de France, l’État ou d’autres
entreprises ou organismes appartenant au
secteur public. « Monopole naturel », RTE
est propriétaire du réseau mais exerce ses
missions de service public dans le cadre
d’un cahier des charges de concession
(Enedis, le distributeur d’électricité, est aus-
si concessionnaire, mais les lignes appar-
tiennent aux collectivités locales). 
Le tarif d’utilisation des réseaux est fixé par le
régulateur du secteur, la CRE. Il garde le prin-
cipe de péréquation cher à la loi de 1946 :
tout le monde paie le même prix pour les
lignes (environ 30 % de la facture).
SNCF Réseau est un établissement public indus-
triel et commercial sous la tutelle du ministre
chargé des Transports. Il exerce les missions
qui lui sont dévolues par l’article L. 2111-9 du
Code des transports.

n

Le 27 juillet dernier, lors de l’incident électrique paralysant la gare Montparnasse, RTE, le gestionnaire du réseau de transport d’électricité,
et son homologue du rail, sont conspués, dressés l’un contre l’autre, avec la lancinante question : comment est-ce possible que cela arrive, un
an exactement après la paralysie de cette même gare par un incident totalement différent en pleine période de transhumance estivale ?

L e 19 septembre, mutisme total alors
que la commission de l’aménage-
ment du territoire et du développe-
ment durable du Sénat mettait sur

la sellette les deux responsables des entre-
prises incriminées, François Brottes, prési-
dent du directoire de RTE, et Patrick
Jeantet, P-DG de SNCF Réseau…
Sur le banc des « accusés » – la panne est d’ori-
gine électrique –, François Brottes souligne
d’abord qu’un incendie de cette ampleur dans
un poste source est un « événement sans pré-
cédent dans le monde ». Le poste Harcourt est
l’un des 2 740 gérés par RTE dans l’Hexagone,
où le courant arrive des lignes en haute et très
haute tensions, pour être transformé en ten-
sions inférieures. Ensuite, la cause est tou-
jours inconnue. Les ingénieurs de RTE ont
étudié de multiples scénarios, avec l’aide des
fournisseurs de tels équipements, mais aucun
n’est à ce jour satisfaisant pour répondre au
pourquoi de l’incendie. Brottes rappelle
cependant que le courant a été rétabli en
moins de soixante-douze heures, via des lignes
provisoires grâce aux équipes de RTE, « qui
ont fait preuve d’une abnégation totale » et
« avec le service public chevillé au corps » !
Même abnégation chez Enedis, le distribu-

teur, qui a parallèlement réalimenté habita-
tions et entreprises reliées au poste Harcourt. 

UN SEUL POSTE SOUS HAUTE TENSION
Les carnets de maintenance, transmis à la
mission d’enquête ministérielle diligentée
dès le 28 juillet, ne montrent aucun écart,
précise Brottes. « RTE n’a pas failli », résume
Jeantet. Et contrairement à l’année passée,
des trains ont pu repartir trois heures après
le début de la panne. Certes, pas tous. Le
techni-centre Châtillon effectue la mainte-
nance tous les trois jours sur les TGV. Sans
courant pas de maintenance ! C’est pourquoi
le trafic a mis la semaine à revenir à la nor-
male, alors même que le courant était réta-
bli. Là encore le service public n’a pas dérogé.
Comment est-il possible qu’un seul poste ali-
mente trois sous-stations SNCF Réseau ? inter-
roge un sénateur. Aurait-il fallu disposer d’un
poste de secours ? « Il faut plusieurs hectares
de terrain pour une installation de ce type. Or
la pression foncière est très importante. Nous
tenons bon, car nous avons besoin d’espace »,
martèle Brottes. 
Pression déjà exercée par le passé pour rap-
procher les transformateurs du poste source
(à 300 mètres). Or à cette distance, le trans-

formateur aurait pris feu également, voire le
second poste de secours. Il y a donc bien un
enjeu crucial de sécurité sur la distance qui
sépare les installations.

UNE QUESTION DE FINANCEMENT
Mais il y a également une question de finan-
cement. Jeantet insiste : « Une connexion sup-
plémentaire sur un nouveau poste coûterait
de 12 à 70 millions d’euros – en zone urbaine,
nous sommes plutôt dans la fourchette haute. »
Or, sur les 500 millions d’euros supplémen-
taires réclamés au gouvernement, SNCF
Réseau en a eu 200 millions d’euros. Aujour-
d’hui, la priorité est à la signalisation et aux
caténaires. Quant à déconnecter l’alimenta-
tion des techni-centres de celle de la traction,
un plan de 180 millions d’euros existe, mais
il n’est financé qu’à hauteur de 50 %...
Se désinvestir du service public du rail est le
meilleur moyen pour le gouvernement de
montrer qu’il n’est pas efficace, donc qu’il
faut privatiser. Sommes-nous dupes ? 
En résumé, les deux entités issues du service
public et agissant dans le cadre de missions
de service public font le boulot dans le droit-
fil du service public, grâce à des salariés dont
le statut est sans cesse mis à mal. n

Pour le préfet de région,
Jean-Luc Marx (notre photo
– lors de la remise de son
rapport en août dernier), 
la fusion des deux dépar-
tements est une
« rationalisation 
de l’action publique locale,
de mutualisations ».
Il s’agira donc bien 
de pratiquer des coupes
claires dans les services
publics territoriaux 
de proximité.D

R
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L e 29 octobre, une déclaration com-
mune en faveur de la création de la
« collectivité européenne d’Alsace » a
été signée à l’hôtel Matignon entre le

gouvernement et les « élus alsaciens ».
Cette déclaration a été signée par Édouard Phi-
lippe, les ministres Jacqueline Gourault, Jean-
Michel Blanquer et Élisabeth Borne, le président
de la région Grand Est et les deux présidents des
collectivités départementales du Bas-Rhin et
du Haut-Rhin.
À cette occasion, Philippe précise : « La loi pré-
céderait la délibération des conseils départe-
mentaux et le processus sera conclu par un décret
en Conseil d’État. C’est une bonne nouvelle pour
la sécurité du processus. »
Cette déclaration souligne qu’elle est signée « à
quelques mois des élections européennes, de la
révision du traité de l’Élysée » et du « principe de
différenciation territoriale inscrit dans le projet
de loi de révision constitutionnelle ». Cette nou-
velle collectivité devrait être créée au 1er janvier
2021, avant les scrutins départementaux et régio-
naux.
Pour rappel, en 2013, une consultation réfé-
rendaire avait rejeté, sans équivoque, le projet
de « conseil unique d’Alsace », qui prévoyait, à
l’époque, une fusion des départements et de la
région. Les questions que l’on est en droit de se
poser sont : pourquoi tant d’acharnement à
revenir sur une réponse donnée par les citoyens ?
Et que se cache-t-il derrière les discours des
ministres et des élus au moment où les dota-
tions budgétaires aux collectivités territoriales
s’amenuisent comme peau de chagrin, au
moment où le gouvernement poursuit drasti-
quement la casse des services publics et des sta-
tuts qui y sont associés ?

UNE DISPARITION DE FAIT 
DES DEUX DÉPARTEMENTS
La nouvelle collectivité ferait disparaître, de fait,
les deux conseils départementaux et leurs admi-
nistrations en transférant leurs compétences
vers cette nouvelle structure créatrice « d’éco-
nomies liées à la mutualisation des services et
des moyens ». Les 5 984 agents des deux dépar-
tements « resteront dans leurs lieux de travail
s’ils le souhaitent ». Il serait donc envisagé de les
déplacer.
Une autre réalité est que le fait de changer la
dénomination des deux départements en col-
lectivité européenne d’Alsace n’est pas anodin.
Un simple exemple : les dotations globales de

fonctionnement des départements se calculent
au nombre d’habitants, mais pas celles des
régions.
On annonce des « compétences supplémentaires
et particulières en matière de coopération trans-
frontalière, de bilinguisme, d’attractivité du ter-
ritoire, de transport et de culture », en
concordance avec le nouveau traité de l’Élysée.
Pour cela, une proposition de résolution com-
mune entre l’Assemblée nationale et le Bun-
destag a été enregistrée le 5 janvier dernier. Ce
traité vise à intégrer un espace économique
franco-allemand avec des règles harmonisées.
Il s’agirait d’établir pour la première fois « un
territoire transfrontalier intégré en lien avec les
Eurodistricts, l’Allemagne et la Suisse (…) en
matière de santé, de mobilités, de formation pro-
fessionnelle ». Sont envisagées « des adaptations
du droit national, réglementaire ou législatif,
quand cela est nécessaire ».

CONTOURNEMENT 
DES LÉGISLATIONS NATIONALES
Il s’agirait, donc, de permettre le contourne-
ment des droits nationaux, le Code du travail et
les statuts de la fonction publique en recrutant,
par exemple, du personnel enseignant hors cadre
de l’Éducation nationale afin de développer le
bilinguisme. « Avec le principe de différenciation
proposé par le gouvernement dans le cadre de la
révision constitutionnelle en discussion, le légis-
lateur pourra à l’avenir enrichir ce socle de com-
pétence. »
En définitive, la mise en place de ce projet de
territorialisation nous indique la volonté gou-
vernementale d’atomisation de l’égalité des
droits liés aux acquis et aux conquêtes de la
classe ouvrière. La mise en place de ce type de
démarche équivaut, aussi, au retour des pro-
vinces d’Ancien Régime, d’avant la Révolution
française, révolution qui a permis la création
des départements, maillage administratif de
proximité. �

L es 27 écoles publiques de la ville n’ont
pas de gardiens ni d’agents de service.
N’importe qui peut entrer et sortir des
écoles et un enseignant doit prendre

la serpillière si un enfant vomit. Des barbe-
cues sont même organisés le week-end dans
certaines écoles. 
Des rats grignotent les fils qui traînent par terre
dans le bureau d’un directeur, des moisissures
apparaissent au plafond d’une autre, des fenêtres
ne s’ouvrent plus, des classes ont oscillé entre
6 et 14 °C l’hiver dernier, des cantines non
conformes…
Les écoles ne tiennent plus que par le dévoue-
ment de directeurs d’école tour à tour gardiens,
portiers, concierges, agents d’accueil et de ser-
vices… Une honte ! Fallait-il se contenter de
jérémiades auprès d’autorités municipales
répondant aux demandes que « le budget de la
ville ne permet pas de les satisfaire » ?
Les DDEN de la ville (1) saisiront le préfet de la
situation dramatique d’un groupe scolaire au
grillage défoncé et au portail grand ouvert, van-
dalisé huit fois en cinq ans ! 

La préfecture organisera un audit et formu-
lera 21 recommandations pour que ce groupe
scolaire soit remis aux normes d’une école
publique.

DES TRAVAUX ENFIN ENGAGÉS
Devant la gravité de la situation, une réunion des
délégations des écoles de la ville avec les DDEN,
les syndicats et les associations de parents d’élèves :
48 présents de 16 écoles avec les syndicats FO et
Snuipp-FSU et 5 associations de parents d’élèves,
s’est tenue le 15 février 2018. 
Il en ressort à l’unanimité la constitution d’un
« Comité de suivi des écoles » qui regroupera 
25 écoles sur 27 et éditera 15 communiqués d’in-
formation. Le mur du silence était crevé et l’unité
forgée.
Le CHSCT, saisi par le Snudi-FO 93 de la situa-
tion d’insécurité totale d’une école, formulera
14 préconisations.
Un dossier complet de 13 pages est constitué sur
la base des faits incontestables rapportés par les
comptes rendus des conseils d’école. Une délé-
gation du « Comité de suivi » est reçue par le 

préfet et le Dasen. La mairie, dont le maire venait
de démissionner, n’est pas représentée, mais elle
la recevra plus tard.
Ce qui, depuis des mois, était déclaré impos-
sible à réaliser, a commencé à voir le jour. Des
chantiers et des travaux ont été engagés pen-
dant les vacances et se poursuivent depuis la
rentrée… Il reste aussi à construire les deux
écoles qui manquent pour accueillir les enfants
des quartiers en pleine recomposition immo-
bilière par les promoteurs du Grand Paris !

SUR DES REVENDICATIONS PRÉCISES
À ceux qui nous renvoient à des considérations
idéologiques ou électoralistes pour s’abstenir
de toute mobilisation (ou même pour la
condamner comme la menace formulée de
radier les DDEN de Sevran de leurs fonctions),
le « Comité de suivi » a répondu : la résistance,
la vraie, c’est l’unité d’action sur les revendica-
tions précises des enseignants et des parents
d’élèves avec leurs organisations pour défendre
l’école de la République face à ceux qui la mal-
traitent.

Quelle confiance pourraient-ils accorder à des
« politiques » qui promettent des changements
dans l’avenir mais s’avèrent incapable de lever
le petit doigt pour obtenir, ici et maintenant, la
satisfaction des revendications vitales pour la
population (2) ?
Cet article peut servir de contribution pour le
grand rassemblement du 10 novembre auquel
participera une délégation de militants qui ani-
ment le Comité de suivi.

Pour le comité du POI de Sevran (93) �

(1) DDEN : « délégués départementaux de l’Éducation

nationale », dont une mission essentielle, avec la défense

de la laïcité de l’école et de l’État, est de signaler tout ce

qui ne va pas dans l’école de la République.

(2) Au moment où des milliers d’élus locaux se mobili-
sent pour la défense de leurs services publics contre l’as-
phyxie financière des communes, la loi du silence a régné
au conseil municipal de Sevran sur la situation drama-
tique des écoles de la ville… Le prix à payer pour avoir
signé le PACTE avec le gouvernement Macron ?

Une sombre histoire incroyablement
méconnue, comme si certains
avaient voulu jeter un voile sur ces
événements, comme lorsque l’on

cache un honteux secret de famille.
Et pourtant, ce livre passionnant dévoile sans
fard la réalité de ce qui s’est vraiment passé.
La construction du mur de l’Atlantique, de 1942
à 1944, celle des blockhaus et des colossales bases
de sous-marins sur les côtes françaises, décidées
par le régime nazi… tout cela n’aurait pas pu se
faire sans le concours des entreprises françaises
du BTP, grandes ou petites. On estime que 1 000
à 1 500 entreprises du BTP en France ont travaillé
pour l’organisation Todt, organisation militaro-
industrielle créée par le régime nazi.

BÉNÉFICE MULTIPLIÉ PAR DOUZE
Quelques chiffres : « Selon un document publié en
1948 par la fédération CGT des travailleurs du bâti-
ment et des travaux publics, sur un
total de 250 milliards de francs 1948
de travaux distribués aux entreprises
françaises sous l’Occupation, la Com-
pagnie française du bâtiment et des
travaux publics a bénéficié d’un
chiffre d’affaires de 525 millions de
francs grâce aux commandes alle-
mandes. Il fut de 495 millions pour
l’entreprise Drouard frères, de
337 millions pour Dodin, de 391 mil-
lions pour Levaux, de 270 millions
pour Sainrapt et Brice. La société de
construction des Batignolles, qui par-
ticipe au chantier de la base sous-
marine de Brest, va consacrer environ
la moitié de son activité après 1942
à des travaux pour l’organisation
Todt » (pages 57 et 58).
La Société française des travaux
routiers va se développer consi-
dérablement et multiplier par vingt-deux son
chiffre d’affaires de 1939, quand l’entreprise Thi-
reau-Morel voit ses bénéfices multipliés par
douze durant l’Occupation, etc. 
Une évidence : la construction du mur de 
l’Atlantique fut une véritable manne pour les
entreprises du BTP. Pour l’entreprise Sainrapt
et Brice, « son chiffre d’affaires global passe de
76 millions en 1938 à 271 millions en 1941, 41 %
de son activité est réalisé avec les Allemands, dont
20 % outre-Rhin. »
Cette entreprise a d’ailleurs servi de fusible pour
la profession à la Libération, son patron ayant

claironné son soutien aux nazis. La direction de
Sainrapt et Brice sera poursuivie et l’on jettera
l’opprobre sur elle après-guerre, alors qu’elle
ne se distinguait pas particulièrement des autres
grandes entreprises de TP qui avaient travaillé
autant qu’elle, voire beaucoup plus qu’elle sur
les chantiers allemands du mur de l’Atlantique.

LES ANCÊTRES DU GROUPE VINCI
À noter pour la petite histoire que l’entreprise
Sainrapt et Brice fusionnera en 1981 avec la
Société générale d’entreprise (SGE), qui don-
nera naissance en 2001 au groupe Vinci.
Durant l’Occupation, le secteur du BTP a véri-
tablement prospéré. L’auteur relève que, en 1945,
on constate que le nombre d’entreprises du BTP
s’élève à 4 200 environ, contre 3 500 avant-guerre,
soit une progression de 60 % (page 67).
En 1942-1943, ce sont 200 000 travailleurs fran-
çais qui se trouvent sur les chantiers du mur de

l’Atlantique, et en juin 1944 près
de 300 000 travailleurs de toutes
nationalités travaillent en France
pour l’organisation Todt.
Cela dans les pires conditions :
beaucoup sont parqués dans des
camps de travail, tous sont sou-
mis aux cadences infernales, mal
logés, mal vêtus, mal nourris,
victimes d’accidents de travail,
etc.
Ce livre démonte un secret long-
temps gardé, un secret tellement
évident qu’il nous crève aujour-
d’hui les yeux : le mur de l’Atlan-
tique fut surtout construit par des
entreprises françaises du BTP, et
fut un véritable « monument de la
collaboration ».
L’ouvrage de Jérôme Prieur consti-
tue une synthèse de cette incroyable

histoire.
« Le courage, c’est de chercher la vérité et la dire »
(Jean Jaurès) ; contre toutes les falsifications,
cette œuvre est donc salutaire. 
Elle rétablit enfin la vérité historique.
Alors, un livre courageux, à lire… pour ne pas
oublier ! �

P.-S. : un documentaire télévisuel sur cette histoire est
également accessible sur l’Internet.
URL : https://www.dailymotion.com/video/x52fi3x

Serge Bloch

« Collectivité européenne d’Alsace » : 
des compétences « supplémentaires
et particulières »
« Un commencement qui marque le début… » (Édouard Philippe)

Denise et Michel Landron

À Sevran, face à la maltraitance des écoles publiques, la résistance s’organise

Christian Renard, militant syndicaliste dans le Bâtiment

Le Mur de l’Atlantique, 
Monument de la collaboration, 
par Jérôme Prieur
Note de lecture
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